  Corporation Aborigène des Gundjehmi

[image: image1.wmf]
Une organisation gérée et contrôlée par
le Peuple Mirrar de Kakadu
Informations en bref

24ème Session du Comité du Patrimoine Mondial

Novembre 2000

Introduction

Les Mirrar, comme le Comité du Patrimoine Mondial
, estiment que le projet de développement de la mine d’uranium de Jabiluka fait peser des menaces réelles et potentielles sur les valeurs culturelles et naturelles du Parc National de Kakadu. Le Gouvernement australien n’a pas admis qu’il existe une menace quelconque sur les valeurs de Patrimoine Mondial de Kakadu. Le Gouvernement a poursuivi son projet sur la base que le développement de la mine de Jabiluka est inévitable et ne présente aucune menace aux valeurs du Patrimoine Mondial, ignorant ainsi la contribution des propriétaires traditionnels, l’opinion scientifique australienne et internationale, les inquiétudes exprimées par les organisations non-gouvernementales et les partis politiques d’opposition ainsi que la volonté du peuple australien. Le Gouvernement a maintenant créé une impasse dans la mise en route du processus visant à créér un plan de gestion du patrimoine culturel. Les Mirrar comptent sur le Comité du Patrimoine Mondial pour résoudre cette situation de blocage et recommandent l’envoi d’une mission de haut niveau à Kakadu.

Processus de mise au point d’un Plan de Gestion du Patrimoine Culturel

Les Mirrar émettent de sérieuses réserves en ce qui concerne le processus de mise au point d’un plan de gestion du patrimoine culturel proposé par le Gouvernement australien. Leurs principaux motifs d’inquiétude sont les suivants:

· Que ce processus ne soit pas distinct du processus d’approbation du projet de Jabiluka par le Gouvernement;

· Que les témoignages présentés par les Mirrar soient traités comme une source parmi d’autres au lieu d’un ensemble de faits établis et reconnus à partir desquels est négocié le processus visant à la gestion du patrimoine culturel; 

· Que le Gouvernement ait refusé d’envisager un processus qui exclue l’option développement – le processus proposé à l’heure actuelle facilite en fait le développement de la mine de Jabiluka;

· Que le processus vise à gérer les valeurs culturelles dans le contexte d’une activité minière;
· Que la participation des Mirrar à ce processus ne fasse qu’accélérer l’impact négatif des menaces déjà reconnues sur les valeurs culturelles qui ont permis l’inscription de Kakadu sur la liste du Patrimoine Mondial;

· Que le Groupe de Référence sur l’Héritage Culturel ait reçu le rôle d’évaluer et de certifier les connaissances en matière de culture aborigène – alors qu’il serait approprié que ce rôle revienne aux Mirrar eux-mêmes;

· Le rôle central joué par Energy Resources of Australia (ERA) est inacceptable vu qu’elle est l’initiatrice du projet – la compagnie est considérée comme allant de l’avant avec son projet; 

· Le nouveau système de broyage du minerai d’uranium sur place à Jabiluka doit être présenté avant toute nouvelle discussion. Les Mirrar réclament depuis environ 18 mois qu’on leur présente le système définitif de fonctionnement de la mine et jusqu’à présent ils n’ont reçu aucune information détaillée.

Les Mirrar ont indiqué qu’ils sont prêts à prendre part à la gestion de l’héritage culturel avec le Gouvernement australien dans le cadre d’un processus qui reconnaisse que les informations fournies par les Mirrardans le domaine des valeurs culturelles servent de base au développement d’un plan de gestion.

La Marche à suivre

Même si certaines parties prenantes considèrent Jabiluka comme un problème politique, pour les Mirrar il s’agit toujours d’une lutte pour la survie de leur culture. Le Comité du Patrimoine Mondial avec l’accent qu’il place sur la protection des sites d’importance naturelle et culturelle universelle, son personnel international hautement qualifié et son expérience de 28 ans, est dans une position unique pour comprendre les inquiétudes des Mirrar concernant l’avenir de leur culture.

Pour le bénéfice du Comité, les Mirrar souhaitent souligner les points suivants:

i. En tant que État Partie responsable, acceptant ses responsabilités dans le cadre de la Convention sur le Patrimoine Mondial, le Gouvernement australien doit mettre en place des mesures correctives significatives et constructives pour protéger Kakadu .

ii. Le nouveau système envisagé par Energy Resources of Australia pour le broyage de l’uranium sur place à Jabiluka doit être examiné en détail aussitôt que possible par le Comité et ses organes consultatifs. 

iii. Une mission d’experts consultative de haut niveau doit se rendre à Kakadu dans le but d’évaluer l’état actuel des menaces déjà identifiées sur les valeurs culturelles de Patrimoine Mondial et de rendre compte de cette visite au Comité du Patrimoine Mondial.

Une impasse créée par le Gouvernement

Dans son Compte Rendu du 15 avril 2000 au Bureau du Comité du Patrimoine Mondial, le Gouvernement Australien a défendu le projet minier de Jabiluka après que des inquiétudes se soient exprimées concernant les menaces que ce projet fait peser sur les valeurs de Patrimoine Mondial de Kakadu.

Un certain nombre de questions cruciales contenues dans ce Compte Rendu montrent bien l’insuffisance de l’approche gouvernementale.

i. Le Gouvernement fonde entièrement son argumentation sur un rejet flagrant des valeurs et de la vision du monde des Mirrar – telles qu’elles ressortent de leur tradition vivante. 

ii. Le Gouvernement affirme que le Groupe de Référence sur le Patrimoine Culturel qui est proposé  “servira de forum de discussion et de source de conseils pour aider ERA à mettre au point le Plan de Gestion du Patrimoine Culturel”.
 En d’autres mots, c’est ERA, l’initiatrice du projet de Jabiluka et qui possède dans l’affaire des intérêts portant sur des centaines de millions de dollars, qui sera chargée de mettre en place le Plan de Gestion du Patrimoine Culturel (CHMP).

iii. Le rapport ne prend en compte, et encore moins il ne réfute, aucune des inquiétudes exprimées par les Mirrar en ce qui concerne l’approche choisie par le Gouvernement en dépît du fait que ces inquiétudes ont été transmises et répétées à maintes reprises dans la fréquente correspondance échangée avec le Ministre de l’Environnement. 

iv. Pas une seule fois dans son Compte Rendu, le Gouvernement reconnaît-il la place primordiale justifiée des Mirrar dans les mesures correctives proposées concernant les valeurs culturelles.

v. En rejetant la requête faite par le Comité Scientifique Indépendant (ISP) de pouvoir examiner “les plans amendés concernant les opérations minières à Jabiluka”, le Gouvernement Australien rend encore plus difficile la tâche d’évaluation qui incombe au Comité du Patrimoine Mondial. Cette position laisse un certain nombre de questions importantes sans réponse en ce qui concerne l’échelle détaillée du projet d’Installation de broyage alternative à Jabiluka.


Conclusion & Recommandations

Le processus de planification pour le relevé cartographique des sites culturels importants à l’intérieur et aux alentours de la concession de Jabiluka se trouve dans une impasse en raison du refus du Gouvernement australien de reconnaître aussi bien les inquiétudes des Mirrar que le rôle essentiel qu’ils doivent jouer dans ce processus.

Les Mirrar estiment que le Comité du Patrimoine Mondial doit garantir une supervision étroite et une documentation de l’impact actuel du projet de Jabiluka sur les valeurs culturelles de Kakadu. Le cadre de cette supervision doit être établi de façon à ce qu’il réponde aux normes internationales les plus strictes. Il est considéré comme essentiel pour la protection de ces valeurs que le Comité fasse appel de manière significative à ses ressources propres, à la fois financières et intellectuelles.

Les Mirrar recommandent à la Vingt-quatrième Session du Comité du Patrimoine Mondial la proposition suivante:

Qu’une mission consultative d’experts, de haut niveau, comprenant des représentants de ICOMOS, ICCROM et IUCN se rende dans le Parc National de Kakadu avant la 25ème Session du Bureau du Comité du Patrimoine Mondial dans le but d’évaluer l’état actuel des menaces déjà identifiées sur les valeurs de Patrimoine Mondial.
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� UNESCO Rapport de Mission du Comité du Patrimoine Mondial à Kakadu, 1998


� Les Engagements de l’Australie: la Protection de Kakadu, Compte rendu au Bureau du Comité du Patrimoine Mondial 15 Avril 2000, page 7, c’est nous qui soulignons.
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